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Repréfentant  du  Peuple, 


Sur  la  Loi  du  3 Brumaire  , 


^ y ■ 

Séance  du  28  Vendémiaire  , an  V, 


Î\.  IPRisiNTANS  PU  PeüPII, 

S’i  l étoit  vrai  que  la  République,  gîorieufe  &thofnphâftte 
au- dehors  , fût  intérieurement  divifée  Ôc  menacée  de  dé~ 
chiremens  par  deux  faéfcions  ambitieufes  Ôt  hardies  , la 
queftion  portée  a cette  tribune  & traitée  avec  U folemnité 
dont  elle  eft  digne , loin  d’aigrir  & d’irriter  les  efprits , ne 
pourroit  , fans  doute , que  les  adoucir  * car  le  grand  a£tç 
<jui  nous  occupe,  n’a  point  pour  objet  de  frapper  un  parti 
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pour  relever  l’autre,  mais  bien  d’employer  avec  tous  cette 
modération  généreufe'  qui  calme  ôc  concilie  , ce  caraélère  de 
i)ienfaifance  paternel,  dont  la  force  tutélaire  eft  mille  fois 
plus  puiflante  contre  les  fanatifmes  des  divers  partis,  que  cette 
inflexible  ôc  cruelle  févérité,  qui,  dans  les  temps  de  trou^ 
t>les  Sc  fous  le  voile  de  la  juflice , n’eft  le  plus  iouvent  que 
la  paflion  ou  la  vengeance  du  parti  dominant. 

C’eft  dans  ce  fentiment  ôc  fur  ces  principes  que  je  vais 
examiner  la  queftion  relative  à la  loi  du  3 brumaire. 

j f-  ^ y.  , ■* 

Cette  queffion  n’a  point  été  prèfentée  ifolément-:  il  y a 
même  lieu  de  croire  que  perfonne  n’eût  imaginé  de  l’élever 
fans  le  projet  d’amniflie  dont  le  confeil  venoit  d’arrêteri  la 
difpofition  principale  , à une  très-grande  majorité. 

Audi  eft-ce  comme  afticle  additionnel , ou  comme  amen- 
dement à la  loi  d’amniflie,  que  le  rapport  de  celle  du  3 bru- 
maire a été  propofé  ; & celui  de  nos  collègues  qui  le 
premier  a cru  devoir  en  entretenir  le  confeil , a dit  exprefle- 
ment  que  fon  unique  but  étoit  de  prouver  et  qu’une  fuite 
53  nécefjaire  de  fàmnijlie  était  dJ anéantir  les  effets  de  la  loi 
99  du  3 brumaire  ».  . 

Cependant  l’on  a donné  beaucotrp  plus  de  latitude  à la 
queftion  , puifqu’011  a examiné  fl , indépendamment  de  l’am- 
niftie,  la  loi  dont  il  s’agit  pouvoir  en  elle-même  , Ôc  fous 
fes  rapports  conflitutionnels , fe  foutenir  régulièrement,  ou 
fi  elle  devoit  être  rapportée.  ’ ■ ' 

Pour  réfoudre  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  à cet  égard, 
la  cota miflion  a retracé  avec  énergie  le  tableau  des  événe- 
mens  politiques  Sc  des  mouvemens  féditieux  qui  avoienc 
amené  ôc  didlé  cette  loi  comme  mefure  confervatrice  de  la* 
liberté  ôc  de  la  conftitution.  > 

^ De  là  l’examen  rapide  du  fait  Sc  l’application  des  prin^ 
çipes. 
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Sut  le  fait  , eft-ii  befoin  de  chercher  jufqù’à  quel  pQÎr$ 
furent  coupables  les  directeurs  de  ces  mouvemens  trop 
fameux  &c  faut-il  répondre  à ceux  qui  en  ont  préfenté  les 

refultats  comme  des  erreurs  ou  comme  des  faute*  excu fables 

,'j j r* • i 7 ■ » * , 

Il  exifte  une  loi  que  le  peuple  entier  a fancnqniiçe  , 
qui,  indépendamment  de  la  notoriété  publique  , a proclamé 
FaCtion  de  vendémiaire  comme  une  horrible  cqnfpiratioq. 
Voila  , pour  tout  ami  de  la  patrie  , un  fait  légal  & coùffant, 
qui  n’a  pu  être  démenti  dans  les  tribunaux  que  par  la  plus 
profonde  ignorance  ou  par  la  plus  audacieufe  8c  la  plus 
criminelle  .complicité.  •”  • > 

Mais  il  s’agit  ici  , non  de  frapper  le  coupable  , mais 
d’effacer  le  délit,  s’il  eft  polTible  ; 8c  pour  me  fervir  de 
l’expreffiorr  heureufe  employée  par  un  de  nos  collègues  au 
fujet  de  l’amniftie  , nous  ne  devons  ni  retracer  dés  tableau# 
révoltans  , ni  parler  de  paix  en  paroles  amères , . « 

Je  pofe  donc  la  queftion  en  ces  termes  : 

’ « î't 

# \ ** 

Dans  le  cas  même  où  le  Corps  législatif  ne  prononcerait 
point  d’amniftie , la  loi  du  3 brumaire  devrait -elle  être 
rapportée  , comme  injufte  8c  comme  violatrice,  des  droits 
conftitutionnels  d’une  claffe  de  citoyens  ? 

Les  orateurs  qui  ont  fourenu  l’affirmative  ont  conhdéré 
la  queftiori  fous  deux  points  de  vue  très-diftinds.  D’abord, 
ils  ont  examiné  les  circbiiuances  ou  les  éiémens  qui  entou- 
raient la  Convention  lorfque  certe  loi  fonit  de  fan  fçin  > 
.&  ils  ont  cru  y appèrcevoir  des  vices  monftrueux. 

* > . 1 - *.  . • - I 

«-  Ce  ne  fut  point,  ont-ils  dit,  la  Convention  libre  qui 
» rendit  ia  loi  du  3 brumaire  } ce  fut  une  fadion  qui, 

reprenant  foti  audace  par  les  circonflances  qui  la  favo- 
» rifoient  ; en  dida  impérieufeinent  Içs  articles  ; c’étoit 
»»  cette  même  fadion  qui  avoir  établi  le  gouvernement  ré- 
9i  volutionnaire  ; 8c  c’eit  elle  que  Ion  favorifcroit  aujour- 
» d'hui , h l’on  mainronok  la  loi  du  3.  brumaire.  11  faut 
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0 donc  abroger  cette  loi  , n'y  euc-H  que  cette  conGdération 
» d’intérêt  politique. 

» Et  cela  eft  d’autant  plus  jufte , a-t-on  dit  encore , que 
» les  individus  frappés  par  cette  loi  furent  feulement  dés 
t>  hommes  égarés.,  qui,  en  lignant  des  arrêtés  confidérés 
» tomme  dangereux , ne  commirent  tette  erreur  que  par 
*>  la  crainte  de  voir  renaître  un  régime  de  fang,  ou  à qui 
l’on  ti à à reprocher  que  le  malheur  de  leur  naiffance,  » 

Je  vais  répondre  à cette  première  partie  du  fyftême  élevé 
contre  la  loi  du  3 brumaire  $ & en  m’occupant  malgré  moi 
de  rapprochemens  pénibles  & douloureux , je  tâcherai  d’éviter 
ces  préventions  fatales  qui  nous  ont  fi  fouvent  égarés,  & 
je  me  pénétrerai  de  ce  cara&ère  d’impartialité  qui  eft  le 
devoir  le  plus  rigoureux  des  repréfentans  du  peuple. 

« La  loi  du  3 brumaire  fat , dit -on  , l’ouvrage  de  cette 
même  faéfcion  qui  avoir  établi  le  gouvernement  rëvolu- 
» tionnaire , fous  lequel  tant  de  larmes  furent  verfees , 8c 
0 tant  de  fang  répandu.  >» 

Déjà  l’on  vous  a fait  fentir  les  conséquences  politiques 
de  ce  fyftême  dangereux,  qui,  fous  prétexte  doppreflion, 
alléguée  fuccefîivement  par  tous  les  partis  les  plus  foibles , 
éleveroit  fans  cefte  la  minorité  contre  la  majorité  de  la 
représentation  nationale  , & tendroit  à ébranler  par  cela 
feul  la  bafê  fondamentale  de  notre  liberté  & de  nos 
lois.  * / 

Mais  je  n’ai  pas  befoiii  de  développer  ce  principe.  Il 
me  fufütd’obferver  que  tous  les  monumens  de  cette  époque  , 
tous  les  témoins , tous  les  aâeurs,  toutes  les  pages  de  l’hiftoire 
qui  s’y  réfèrent , m’atteftent  à moi , qui  ne  pus  partager 
les  honorablés  travaux  de  la  Convention  , & attefteront  à 
la  pofténté  , que  ce  furent  ceux  - là  même  qui  avoient  con- 
couru à éorafer  le  defpotifme  royal  & à renverfer  la  tyrannie 
démagogique  , qui  donnèrent  le  plus  ardemment  leur  fuf- 
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frage  à cette  loi  ; or , comment  fe  perfuader  que  les  plus 
courageux  ennemis  de  la  tyrannie  des  rois  Sc  de  la  fureur 
des  démagogues  aient  voulu  porter  atteinte  aux  droits  du 
peuple  ôc  aux  fondemens  de1  fa  liberté  ? 

Non , ils  ne  le  voulurent  pas  \ ils  ne  purent  pas  le  vouloir  > 
puifque  c’eût  été  fe  nuire  à eux  - mêmes.  Ils  voulurent  dé- 
fendre  l’a&e  constitutionnel , Sc  ils  le  garantirent  en  effet 
des  fecouffes  Sc  des  ébranlemens  les  plus  dangereux. 

« Le  prétexte  fut  d’arrêter  ce  qu’on  a appelé  la  faéliori 
» royalijle . »» 

Mais  ce  prétexte  fut -il  vain  ? Sc  cette  faéiion  royalifi©^ 
qui  , à l’époque  de  vendémiaire  , fe  montra  fi  audacieu** 
fement  , efi>  elle  en  effet  une  chimère? 

Je  ne  veux  pointâmes  collègues,  afîoiblirla  jufte  horreur 
que  vous  ont  infpirée  les  crimes  de  ces  hommes  furieux  oui 
pervers  qui  , en  fe  difant  révolutionnaires  , étoient  fi 
indignes  de  concourir  à notre  grande  Sc  immortelle  révo^ 
lution.  i ^ 

Sj.  - ‘ -/  . > i 

Que  l’homme  de  bien  exècre  à jamais  la  mémoire  de 
Robefpierre  Sc  de  fes  féroces  complices  , ou  de  fes  vils 
fuppôts , j’y  confens. 

Mais  ne  voudrons  - nous  jamais  appefcevoir  qu’en  fixant 
exciufivement  notre  fouvenir  Sc  nos  pinceaux  fur  cette  efpèca 
de  tyrannie,  nous  jetons  une  ombre  8c  un  voile  funeftes 
fur  une  autre  tyrannie  non  moins  féroce  Sc  infiniment 
plus  dangerenfe  , en  ce  qu’elle  eft  organifée  fur  des  pré- 
jugés anciens  , des  intérêts  puiffans  , Sc  que , profitant  ha^ 
bilement  de  tous  les  vices , de  tous  les  moyens  de  cor-» 
tuption  , elle  emploie  fur- tout  avec  beaucoup  d’art  le  fana- 
tifme  , l’ignorance,  Sc  la  laflitude  des  peuples? 

C’eft  cette  faction  que  le  peuple  français  , par  fes  re- 
pré femans,  a terraffée  en  vendémiaire,  Sc  ce  font  les  hommes 
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fcjm  îa  dirigeoîeht  ou  qui  la  favcrifbient , fur  lefquéîs  îâ 
loi  du  3 brumaire  a percé. 

' La  Convention,  (ans  revenir  au  régime  révolutionnaire, 
mit  un  frein  à la  réaction  qui  étoit  organifée  par  les  pafenS 
des  émigrés  Sc  par  les  chefs  du  royahfme  ; Sc  en  cela  elle 
Remplit  un  devoir  facré  , puifqüe.  cette  réadion  , quoi  qu’on 
£n  dife,  était  un  vafte  affadi nat , ainfi  que  fatu  fient  , en 
caractères  langlans,  les  murs  de  Tarafcon  , ceux  d’Arles  , 
peux  du  Fort  - Jean  , 8c  toutes  ces  mal  heur  eu' es  contrées 
que  parcoururent  en  furieux  ces  hommes  qui  pour  me 
fervir  encore  de  fexpreffion  d’un  de  nos  collègues  , ont 
dégradé , par  des  vengeances  ultra- thermidoriennes,  les, jours 
-de  notre  faluî. 

La  Convention  témoigna  hautement  à l’Europe  qifeÜO 
n’étoit  pas  plus  favorable  au  royalifme  qu’à  V anarchie  , 
Sc  que  fi  elle  fe  fouvenoit  des  fumeurs  des  triumvirs  , 
elle  fe  fouvenoit  aufli  des  crimes  des  rois , crimes  innom- 
brables, qui  onr  enfangl&nré  îa  terre,  Sc  dont  il  faut  parler 
à nos  enfans  jufqiva  ce  que  la  République  foie  entière- 
ment à l’abri  des  orages.  Voilà,  mes  collègues,  voilà  des 
traits  par  iefqueîs  il  importe  peut-être 'de  diverfider  quel- 
quefois les  tableaux  utiles,  mais  trop  multiplies,  ou  trop  ex- 
clufifs  , de  la  tyrannie  démagogique  ; ‘tyrannie  trop  longue 
fans  doute , n’eiit-elle  duré  qu’un  feul  jour  , mais  qui  ce- 
pendant étoit  palfagère  de  la  nature  , à la  différence  de 
celle  des  rois , Sc  dont  les  auteurs  dévoient  néceffairenaent 
trouver  leur  ruine  dans  le  défordre  même  qu’ils  avoient 


enfante. 


* Mais  efï-il  vrai  que.  les  citoyens  que  la  loi  du  3 bru- 
maire voulut  écarter  momentanément  de  l’exercice  des  fonc- 
tions publiques  , euffent  manifefté  un  caraéfcère  de  royalifme 
qm  dût  les  rendre  juftement  fufpeéb*  aux  amis  de  la  conf- 
dtution  Sc  du  gouvernement  républicain  ? 

S’il  étoit  un  feul  d’entre  nous  qui  pût  en  douter,  je 


l’inviterois  à parcourir  un  écrit  qu’on  vient  de  diftribuer 
iux  deux  confeils,  & qui  femble  contenir  la  profcfiion 
de  foi  des  ennemis  les  plus  modérés  de  la  loi  du  3 bru- 
maiie.  . v 

Je  le  relèverai  point  dans  cet  écrit  ce  que  j’y  trouve 
d’offenfant  pour  le  Corps  légiflatif,  à quL  il  eu  difiribué; 
mais  j’y  remarquerai  cette  penfée  que  l’auteur  n a pas  eu 
l’art  de  voiler  , Ôc  qui  efi;  digne  de  toute  notre  attention  : 

« La  juilâce  , dit-il , la  légiilation  , l’admirii  fixation , de- 

mandent  des  hommes  capables  de  remplir  les  devoirs 
J»  qu’elles  impofent.  Ces  hommes  font  devenus  rares  ; la 
» révolution  en  a moifionné  le  plus  grand  nombre , a 
s»  corrompu  une  partie  du  refte;  ce  qu'il  en  fuhfifie  encore 
» de  fain  , eft  en  grande  partie  dans  la  clajje  des  proprié ~ 
sr  taires  aifês  que  la  loi  du  3 brumaire  rejette.  Dans  cette 
33  clafTe  3 plus  que  dans  toute  autre , font  les  amis  de  f ordre  » 
3>  du  repos  , les  amis  du  gouvernement  , qui  eft  parce  quil 
» eft  3 parce  quil  en  coûterait  trop  cher  pour  en  avoir  un 
» autre . » 

Voilà  donc  , voilà  les  hommes  qu’on  nous  invite  à choifit 
de  préférence  pour  ad  mini  fixateurs  , peur  juges , p^ur  iégif- 
lateurs  ! 

Peuple  français,  eft-ce  là  ton  intention  ? cft-ce  à de 
pareils  hommes  que  tu  veux  remettre  le  foin  de  tes  def- 
tinées  , la  défenfe  de  ta  liberté  ? 

Non  * tu  veux  de  vrais  citoyens  , des  hommes  qui  âiment 
le  gouvernement  républicain , non- feulement  parce  qu’il 
eft  , mais  parce  quil  doit  être  , parce  qu’il  eft  bon  , utile 
a tous , &:  n’eft  oppreilif  ou  injurieux  pour  perfonne. 

i 

Tu  veux  des  hommes  qui  abhorrent  le  gouvernement 
royal  , même  lorfquil  eft  , parce  qu’il  ne  doit  pas  être J; 
des  hommes  qui  , s’ils  avoient  le  malheur  - de  retomber  un 
inftant  fous  la  royauté,  la  cambatuoient  de  toutes  leurs 


forces  & Cônqntrt oient  de  nouveau  la  liberté,,  ou  péri* 
roient  en  la  défendant.  Tels  font  les  vrais  défendeurs  de 
fade  conftitiitionnel. 

Quant  à ceux  qui  ne  s’attachent  au  gouvernement  qu* 'apres 
avoir  calcule  et  qusil  leur  en  coûteroit  pour  en  changer  j te  ne 
feront  jamais  ni  de  bons  adminiftr^teurs  ni  de  bons  citoyens. 
Qu’un  tyran  , qu’un  ufurpateur  fe  préfente  * & qu’il  paroifle 
un  inftant  le  plus  fort  , ils  calculeront  aufïi  ce  qu’il  leur  en 
coûteroit  pour  lui  réfifier;  & s’ils  trouvent  des  rifques  ale  com- 
battre , bientôt  jls  fe  réuniront  à lui  & redeviendront  fes  adu- 
lateurs ou  fes  plus  vils  efclaves. 

Si  cependant  ce  font  là  les  plus  paifihles , les  moins  dan- 
gereux parmi  ces  païens  d’émigrés,  ou  fignataires  d’arrêtés  fé- 
ditieux , qui  fe  trouvent  momentanément  écartés  par  la  loi 
du  3 brumaire,  qu’on  prononce  fi  cette  loi  fut  injufte,  & fi 
ceux  de  qui  efe  émana  peuvent  être  confidérés  comme 
âyant  trahi  ou  violé  les  droits  du  peuple  ! 

««  Mais  qu  importent  » me  dira  t-on,  ces  confidérations  de 
s>  fait f il  s’agit  ici  de  principes  conftitutionnels  : or  ces  prin- 
« cipes  font  en  contradidion  avec  la  loi  du  3 brumaire.  Il 
» faut  y renoncer  ou  rapporter  cette  loi. 

En  effet,  continue- t-on,  la  République  eft  fondée  fur 
•*  légalité  des  droits  entre  les  citoyens  : or  la  loi  du  3 brumaire 
n blefTè  évidemment  cette  égalité  , puifqu’eîle  crée  une  clafîe 
î>  privilégiée  à laquelle  ne  s’appliquent  point  les  peines  qu’elle 
» prononce  , puiiqu’elle  proferit,  à caufe  du  crime  de  leurs 

parens,  des  individus  refiés  fidèles  à la  patrie  & fournis  aux 
» lois.  Le  peuple  a le  droit  de  s’afiembler  , de  nommer  les 
» fondionnaires  publics , ôc  la  loi  du  3 brumaire  exclut 
95  des  fondions  publiques  une  partie  des  citoyens  que  le 
s?  peuple  a élus.  Cette  loi  ne  peut  donc  fe  foutenir , ni  en 
» principe  d’équité,  ni  fous  fes  rapports  conftitutionnels.  » 

Il  n’eft  peut-être  pas  un  de  nous , citoyens- collègues  , qui, 
par  un  infiûnd  d’équité,  fi  je  puis  employer  cette  exprefSon, 
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h’ait  profondément  fenti  que  .ce  raifannement  étoir  un 
phifnie , & que  les  principes  donc  il  eft  étayé  fe  trouvoienç 
inapplicables  à la  queftion  j mais  comme  en  théorie  ces  prin- 
cipes font  vrais  ôc  très-importans  , il  a fallu  aux  fincères 
amis  de  la  conftitution  beaucoup  de  fagefle  & de  réferve 
pour  en  écarter  l'application,  fans  y porter  atteinte , & c’eft 
cette  réferve  même  qu'on  a affe&é  de  prendre  i ou  pour  dô 
l’embarras , ou  pour  un  fyftême  révolutionnaire. 

Cependant  la  queftion , clairement  analyfée  , fe  réduifoiç 
à ceci.  i 

Une  loi  qui  a été  faite  pour  défendre  la  conftitution , à 
l'inftant  même  où  la  conftitution  entroit  en  a&ivité  , & qut 
eft  émanée  des  mêmes  pouvoirs } une  loi  dont  l’unique  objet 
fut  d’écarter  jufqua  un  temps  de  cafme,  jufqu’à  la  paix  gé- 
nérale, des  hommes  qui  avoient  hautement  manifefté  le 
deffein  d’étouffer  la  conftitution  à fa  naifîance  , ou  que  les 
liens  du  fang  attachoient  à fes  plus  cruels  ennemis , a-t-elle  pu 
être  çonfidérée  de  bonne  foi  comme  violant  la  conftitution  \ 
ne  fut-elle  pas  au  contraire  un  de  fes  plus  fermes  fou* 
tiens  ? 

J’avoue  qu’il  m’eft  difficile  de  concevoir  qu’on  puifïè  avoir 
des  doutes  fur  cette  queftion , fur  - tout  lorfqu’on  obfervç 
<jue  la  loi  fut  rendue  par  la  Convention  inveftie  de  tous  les 
pouvoirs  , ôc  que  la  nation  entière  en  a reconnu  fans  équi- 
voque la  fagefte  ôc  futilité,  lors  même  qu’elle  avoir  accepté 
la  conftitution. 

La  difficulté  feroit  plus  grande  peut-être  , s’il  s’agiffoît 
de  décider  que  le  Corps  législatif  a&uel  peut  rendre  une 
pareille  loi , ôc  à cet  égard  j’avoue  franchement  que  je  ne 
puis  partager  , même  comme  probable  , l’opinion  de  la 
commiftion  fur  les  pouvoirs  attribués  aux  législatures. 

Je  ne  peu  ferai  jamais  que  , dans  quelque  cas  que  ce 
foit  > le  Corps  législatif  foit  autorifé  à fe  revêtir  d’une  puif- 
fance  qui  nous  rappelle  la  diéïature  des  R.omains  , ni  qu’il 


ak  fc  droit  , fous  prétexte  de  danger  6z  de  îalut  public  ; 
de  faire  des  exceptions-,  à î 'acte  conjlïtuüonnel. 

v Dès  que  vous  auriez  confacré  ce  principe  , en  vain 
diriez  vous  qu’il  ne  peut  s’appliquer  qu’à  des  cas  très-rares  ; 
l’ambition  des  particuliers  , i 'intérêt  des  faftions  , la  pente 
naturelle  des  a Semblées  repréfentatives  à ufurper  le  pouvoir 
fouverain  , les  rendraient  très-fréquens , les  multiplieraient 
chaque  jour , 6c  bientôt  vous  n'auriez  plus  ni  conftitution. 
lii  liberté. 

Ah  ! mes  collègues  , ne  nous  écartons  jamais  des  ga- 
ranties facrées  de  l-acle  conftitu  ionnel  , fi  nous  voulons 
être  libres  , 6c  pénétrons  - nous  de  cette  maxime  fur  la- 
quelle les  temps  6c  les’  circonftances  ne  peuvent  rien  , que 
le  vrai  moyen  d’affurer  Us  droits  de  tous  3 c e fi  de  ne  blejfier 
les  droits  de  per  forme. 

Mais  je  dirai  , avec  le  rapporteur  , qu’il  n’efl  pas  queftion 
de  faire  la  loi  du  3 brumaire  , ni  d’examiner  fi  nous  en 
aurions  le  droit. 

J’ajouterai, que  cette  loi , née  avec  la  conftkution  même  , 
6c  comme  pour  la  défendre  des  orages  dont  elle  étoîc  me- 
nacée y émanée  des  mêmes  pouvoirs;,  n’a  violé  les  droits 
d’aucun  indivi  lü  * car  ce  n’eid  point  une  violation  de  droits 
individuels  qu’une  mefure  qui  écarte  momentanément  des 
fonctions  cohftitutionneîlcs  , 6c  du  dépôt  de  l’exécution 
des  lois  , d’individu  qui  a provoqué  ou  figné  des  mefures  fé- 
ditieufes  contraires  à la  corifiitution  & aux  lois . 

Comment , en  effet  , pourraient  - ils  fe  plaindre  d’être 
momentanément  écartés  des  fondions  publiques  , ceux  qui 
auraient  commis  des  délits  contre  leiquels  la  loi  a pro- 
noncé les  peines  les  plus  graves  ? 

' De  quel  droit  , parce  qu’on  fufpendroit  ou  mitigerait 
La  peine  , oferoienwls  réclamer  un  titre  de  confiance..  & 
d’honneur  ? 


M 

. Cs  n*eft  point  non  plus  violer  les  droits  individuels  xjuô 
'd'exclure  jufqu’à  la  paix  des  fonctions  législative  , adrîii*- 
hiftfatire  , municipale  8c  judiciaire  , les  proches  parens 
de  ces  ennemis  fanguinaires  qui  ne  reconnoillent  fur  notre 
territoire  aucune  efpèce  de  foriétion  législative,  judiciaire, 
adminiiïrative  8c  municipale  , de  dont  l’intérêt  confiant  efi 
de  reaverfer  ce  que  leurs  pères  , frères  8c  enfans , feroient 
chargés  de  défendre. 

Des  motifs  de  iccufatïon  applicables  dans  Tordre  judi- 
ciaire , 8c  pour  les  plus  modiques  intérêts  civils  , ne  le 
feroient-ils  pas  dans  Tordre  politique  , lorfqu’il  s’agit  des 
plus  grands  intérêts  de  l’état , du  maintien  de  la  conftitution  , 
de  la  République  , de  la  liberté  ? 

Et , II  le  peuple  le  plus  fage  que  nous  préfente  ThiUoire 
fe  détermina  par  ces  feules  confidérations  à exclure  des 
fondions  publiques  Tun  de  fes  meilleurs  citoyens  , celui-là 
même  qui avoit  chafTé  les  tyrans;  fi  Rome,  malgré  les  preuves 
les  plus  éclatantes  de  civifme , 8c  à une  époque  où  fes  mœurs 
étoient  (impies  8c  pures,  força  Tarquinius  Collatinus  à aban- 
donner le  confulat,  par  la  feule  raifon  que  le  fang  l’u- 
ni (Toit  aux  Tarquins  , dont  il  s’éroir  cependant  montré  Tun 
des  plus  redoutables  ennemis  , combien  , dans  l’état  aéluei 
de  tifs  mœurs  , où  l’intérêt  particulier  & le  mouvement 
des  pallions,  le  montrant  fans  aucune  forte  de  retenue,  nous 
feroientprefque  douter  ii  nous  méritons  d’être  libres , combien 
feroient  infenfés  & coupables  les  repréfentans  du  peuple  qui, 
en  rapportant  une  loi  falutaire,  placeroient  des  hommes  li 
fortement  fufpeds  , entre  leurs  pallions  les  plus  véhémentes, 
leurs  intérêts  les  plus  chers  comme  (impies  particuliers , 8c 
leurs  devoirs  les  pins  importuns  5c  les  plus  facrés  comme 
fonélionnaires  publics  ! 

L’on  a dit  que,  la  loi  du  3 brumaire  étoit  une  loi  révo- 
lutionnaire , 8c  que  tout  ce  qui  étoit  révolutionnaire  tendant! 
changer  le  gouvernement  exilant,  cette  loi  ne  pouvoir  fe 
concilier  ni  avec  l’aéle  ni  avec  le  régime  condituvionnel. 


Il 
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Le  principe  eft  très-vrai  , & fon  application  ne  fauroit 
être  équivoque  dans  tous  les  aéles  qui  émaneront  déformais 
du  Corps  légiflatif. 

Mais  il  n’en  réfui  te  point  qu’au  moment  même  où  la 
conftitution  a été  émife,  le  Corps  conftituant,  qui  réunif- 
foit  tous  les  pouvoirs,  n’ait  eu  le  droit  & la  faculté  de  pren- 
dre une  mefure  extraordinaire  & temporaire  pour  défendre 
ôc  garantir  l’exécution  de  l’aéle  cdnftitutionnel. 

C’étoit  à lui  à juger  des  moyens  néceiïàires  ôc  indifpen- 
fables  pour  le  fuccès  de  fon  propre  ouvrage.  Il  Ta  fait  , Ôc 
l’expérience  ne  Fa  point  démenti. 

La  Convention  a pu  être  confidérée  à cette  époque  comme 
un  fage  cultivateur  qui  vient  de  planter  un  arbre  d’une  forte 
sève,  mais  dont  la  tige  ôc  les  racines  font  foibles  encore  ôc 
faciles  à ébranler;  ce  cultivateur  l’entoure  d’une  barrière  pour 
le  défendre  non-feulement  des  animaux  nuifibies  qui  tente- 
toient  de  l’arracher  ou  de  le  déchirer,  mais  même  des  impru- 
dens  pour  lefqueis  il  eft  planté,  ôc  à qui  il  doit  être  utile 
un  jour.  La  barrière  jette  une  ombre  momentanée  fur  l’arbre 
naiflant  ; mais  elle  le  défend  & le  garantit. — A-t-il  pris 
racine  Ôc  développé  fes  forces  , alors  la  barrière  eft  arrachée, 
Ôc  le  cultivateur  veit  croître  pour  lui  ôc  pour  fes  enfans  le 
fruit  de  fon  travail  ôc  de  fa  fagefte. 

Voilà,  mes  collègues , fi  je  ne  me  trompe,  une  image 
afiez  fidèle  des  travaux  Ôc  des  motifs  de  la  Convention, 
lorfqu  elle  émit  à-la-fois  l’acle  conftkutionnel  Ôc  la  loi  du  3 
brumaire. 

Je  ne  pourrois  ‘ maintenant , fans  tomber  dans  des  ré- 
pétitions inutiles , ôc  fans  affaiblir  la  difeuffion  énergique 
& profonde  des  orateurs  qui  m’ont  précédé,  donner  plus 
de  développement  à la  queftion  fous  ce  premier  point  de 
vue.  Je  penfe  que  le  Confeil  eft  déjà  pleinement  fixé  fut 
la  délibération  qu’il  doit  prendre  à cet  égard , ôc  qu’il  n’héfr; 


fcera  point  1 prononcer  conftitütioanellenient,  & ahftra&icHt 
faite  de  l’amniftie  , le  maintien  de  Ja  loi  du  3 brumaire* 

Mais  il  fe  préfente  une  fécondé  queftion  * 8c  c’eft  pré-* 
cifément  de  celle-ci  que  réfulte  le  projet  de  loi  propofé  paf 
votre  commiffion. 

'Cette  queftion  eft  de  favoir  fi  le  maintien  de  la  loi  du 
3 bruînaire  , en  fon  entrer,  fe  concilie  avec  une  amniftiè 
générale  pour  tous  les  délits  révolutionnaires  antérieurs  à la 
conftitution  ; ou  fi  au  contraire  , pour  que  cette  atnniftlé 
foit  entière  , il  faut  y comprendre  les  individus  frappés  par 
la  loi  du  3 brumaire.  Déjà  l’on  a fait  appercevoir  la  diffé- 
rence effèntielle  qui  fe  trouve  entre  les  individus  compris 
dans  Patticle  premier  de  la  loi , & ceux  dont  il  eft  parlé 
dans  Varcicle  fécond. 

Ces  derniers  font  les  pères , fils  & petits-fils,  frères  & 
autres  parens  d’émigrés , exclus  jtifqu’à  la  paix  générale  de 
l’exercice  des  fondions  publiques , non  comme  per  formelle * 
ment  coupables  ou  prévenus  de  délits  , mais  comme  liés  à des 
hommes  dont  le  grand  intérêt  eft  la  fubverfion  de  notre  gou* 
vernement  8c  de  nos  lois.  > 

L’exclufion  n’eft  point  ici  motivée  fut  Un  délit  perfonnel 
aux  individus  qui  en  font  l’objet  .,  mais  fur  leur  parenté' ou 
affinité  avec  les  coupables.  Les  pères , fils  8c  petits-fils  8c  autres 
parfens  proches  des  émigrés  font  exclus  momentanément , 
non  par  une  loi  pénale  , mais  par  une  loi  politique , ou  pat 
une  mefure  d*adminiftration  , dont  le  but  eft  la  tranquillité 
publique,  8c  le  maintien  de  la  conftitution  : or  il  eft  de 
principe  reconnu  que  Famniftie  ne  peut  s’appliquer  qu’aux 
citoyens  prévenus  ou  actufés  de  délits  3 & que  fon  unique 
objet  eft  d’arrerer  l’effet  d’une  loi  pénale, 

Suppofez  donc  l’amniftie  fcffi  générale  qu’elle  pniiTe 
Fètre  , elle  ne  s’appliquera  fous  aucun  rapport  aux  indi- 
vidus compris  dans  l’art.  II  de  la  loi  du  3 brumaire  ; 8c 
comme  il  eft  déjà  clairement  démontré  qu’en  principe 
d’équité,  8c  fous -le  rapport  conftitutiorineî,  cet  article  çft 
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inattaquable,  nous  devons  le  maintenir  fans  reflricfcrbn £ 
£ nous  attachons  quelque  prix  au  bon  efprit  des  autorités 
continuées , Sc  à l’exécution  ferme  & paifible  de  la  confti- 
tution  6e  des  lois. 


Quant  à l’article  premier  de  la  loi  du  3 brumaire  ^ re- 
latif aux  Jignataires  d’ arrêtés , arrivant  au  même  réfultât 
que  votre  commiffion  , je  partirai  d’un  principe  moins 
rigoureux.  ...  v_  . : ; . . j 


La  commifïion  obferve , avec  beaucoup  de  juflefle  8c  de 
vérité,  qu’il  exil1  oit  contre  les  fignataires  d’arrêtés  un  mar 
téricl  Me  délit , revêtu  de  leurs  fignatures  , Ôc  que  cependanf 
la  Convention  nationale  ne  décida  pas  qu’ils  fer  oient  mis 
en  jugement,  mais  feulement  qu’ils  s’abftiendroient , jufqu’à 
là  paix  , de  l’exercice  des  fondrions  publiques.  Elle  trouve  dans 
cet  aéls  de  la  Convention  nationale  un  efprit  de  fagefTe  , 
de  clémence  8c  de  modération  très-convenables  à la  fitna- 
tion  où  elle  fe  trouvoit  alors , par  la  vidloire  fignalée  qu’ellç 
venoit  de  remporter. 


Jufqnes  là  l’obfervation  efb  jufte. 


Mais  de  là  le  rapporteur  conclut  que  l’article  premier 
ayant  été  par  cette  raifon  une  forte  c’aranifHe,  çct  amr 
cle  ne  préfente  aujourd’hui , à la  rigueur,  rien  d’incompa- 
tibia  avec  une  amuiftio , même  générale  , ôc  qu’ai nfi  Tou 
pourroit  fe  difpeufer  d’en  ordonner  le  rapport,  même  en 
décrétant  i’amni&ie. 


Je  penfe,  au  contraire,  que  c’eft  comme  conféquence 
rigoureufe  ôc  forcée  du  principe  d’amniflie  générale  que 
le  rapport  de  l’article  prenïier  de  la  loi  du  3 brumaire  doit 
avoir  lieu. 

s v - -à  * 

Comment  pourriez  vous  en  effet  concevoir  que  l’amnifr 
tie  s’applique  à des  individus  contre  lei quels  vous  iaifTeriçz 


fubfifter  une  loi  qui  fufpend  leurs  droit®’  de*  citoyens  » 
les  excluant , jufqii’à  la  paix  , de  rexercice  des  fondions 
publiques?  , -j  s , 

L’effet  de  cette  loi  feroit  le  même  que  celui  d’un  dé? 
cret  d’aecufatiÿii  ; or,  diriez-vous  qu’un  individu . contre 
lequel  vous  laiileriez  fubfïfter  un  décret  d’accuLtion  , ferai* 
compris  dans  Ma  loi  d’ânAiftie*?'  - - . . . . ■ 

Le  mot  de  fufpenfion  ne  dit  pas  même  a(fez  ; car  ce 
feroit  une  privation  définitive,  quoique  limitée  , des  droits 
de  citoyen , & conféquemment  une  forte  de  peine  infa- 
mante ; or,  quel  eft  celui  de  nous  qui  penfe  que  la  per-' 
mancnce  légale  d’une  peine  ou  d’une  tache  de  cette  ùaturo 
puifTe  fe  concilier  avec  le  bienfait  de  i’amniftie  ? 

Je  dis  donc  avec  vt>tre  commiffion  , & par  des  motifs 
plus  prelfans,  que  pour  que  l’amniftie  foit  pleine  8c  en- 
tière, il  eft  jufte  8c  indifpenfable  que  l’article  premier  de 
la  loi  du  3 brumaire  foit  rapporté.  Mais  je  fuis  profon- 
dément convaincu  que  le  rapport  entier  de  îa  loi  feroit  dé- 
fa  ftreux  ; 8c  j’ajouterai  à ce  quer  j’ai  déjà  dit  à cet  égard, 
une  confidéracion  qui  me  femble  déclive. 

L’on  vous  a parlé  , citoyens  repréfentans  , des  lois  des 
floréal,  5 prairial  êc  17  fiuclidor  : peut-être  feroierat- 
elles , en  principe  conftitutionnel , plus  difficiles  à ju (lifter 
ou  à foutenir  , que  celle  du  3 brumaire  ; cependant  per- 
fonne  n’a  imaginé. d’en  demander  le  rapport  : 8c  pourquoi  ? 
J^arce  que  nous  avons  tous  penfé  que  les  circonftances  me 
le  permetroient  pas  encore , 8c  que  le  faiut  de  la  République 
était  le  premier  & le  plus  facré  des  devoirs.  Or  , (i  ces  lois, 
émanées  du  Corps  législatif  aêhisl  , doivent  fubfiftcr  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  fans  qu’aucun  de 
nous  ofe  examiner  leurs  rapports  ou  leurs  contrariétés  avec 
la  Conftitutiori,  commenf  vous  détermineriez-vous  a ‘i??- 
porter  celle  du  3.  brumaire , émanée;  dé  la  CopveniioÜ,  qui 
dvoit  bien  plus  de  pouvoirs  que  le-;  Corps  légiflacif,  8c 
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imt  l'effet  faltitaîre  & infaillible  eft  d’écartèr , Jufqu'i  un 
ïnftant  de  calme,  du  fëitï  de  la  repré fentation  nationale  Sc 
des  autorités  conftituées , un  germe  fatal  & terrible  de 
guerre  &de  diflèntion  ? 

Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  la  commiffion* 
&j  appuie  le  meflage  propofé  par  Jean  Debry, 


A PARIS , PE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE* 

Brumaire*  an  V. 


